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Préambule
La honte
Été 2019. Je suis à la tête de la Sécurité publique du Val-d’Oise. Des années dans la police m’ont appris à ne plus me laisser facilement submerger, mais il y a des jours où la colère remonte malgré tout. Des jours où le sentiment d’impuissance vous saisit à la gorge parce qu’on voit, de ses propres yeux, ce que peut produire un État qui a cessé de protéger.
Un matin, la cheffe de la Sûreté départementale m’appelle. Je sens au son de sa voix qu’elle a une bonne nouvelle à m’annoncer, et c’est le cas : un prédateur sexuel vient d’être interpellé. Il est soupçonné d’être l’auteur du viol d’une étudiante perpétré deux jours plus tôt, le 31 août, à la lisière d’une forêt de Taverny.
Je descends immédiatement à l’étage en dessous, à la rencontre des enquêteurs en charge du dossier. Je parcours en diagonale la procédure et croise le présumé violeur, un certain Taha O., ressortissant marocain en situation irrégulière sous obligation de quitter le territoire français (OQTF). L’homme me toise d’un regard froid, visiblement peu enclin à exprimer le moindre remords.
Tout bascule quelques minutes plus tard, quand je me retrouve face à la victime. Debout à ses côtés, sa mère est effondrée mais parfaitement digne. La jeune fille, une étudiante à peine sortie de l’adolescence, le regard droit, me dit d’une voix aussi calme que déterminée :
« Je suis une victime, mais je vais m’en sortir. »
Je reste muet. C’est elle qui nous réconfortait, nous, les policiers. Sa lucidité et la précision de son témoignage nous avaient permis de localiser et d’arrêter son agresseur. Elle avait eu l’intelligence de le mettre en confiance, d’échanger son numéro de téléphone avec le sien, de le désarmer mentalement et de laisser volontairement derrière elle les traces ADN qui permettraient de l’identifier. En pleine agression, malgré l’horreur, malgré la peur, malgré la souffrance, elle s’était concentrée sur sa survie, mais avait aussi pensé à nous, aux enquêteurs. Dans cette affaire, c’était elle la policière. Nous n’avions été que ses exécutants.
Ce que j’ignorais alors, c’est que ce violeur, condamné à sept ans de réclusion deux ans plus tard, ne serait pas expulsé du territoire français. Qu’il serait libéré en juin 2024, avant même l’expiration du délai légal de rétention administrative, puis relâché dans la nature, faute de disposer des documents de voyage nécessaires à son expulsion. Malgré la prison. Malgré l’OQTF. Malgré la loi. Assigné à résidence, il ne respecterait pas ses obligations de pointage, ce qui lui vaudrait d’être inscrit au fichier des personnes recherchées le 19 septembre 2024. Pile la veille d’un nouveau passage à l’acte qui le verra poignarder Philippine, étudiante elle aussi, cette fois dans le bois de Boulogne, où son corps sera retrouvé le lendemain, partiellement enterré.
Entré illégalement en Europe depuis le Maroc, via l’Espagne, à 17 ans, Tahar O. s’était présenté en France comme mineur non accompagné, muni d’un visa de trois mois. Sans véritable contrôle, il avait bénéficié de l’aide sociale à l’enfance et d’un hébergement. Il aurait dû être renvoyé dans son pays dès sa sortie de détention, mais ça n’a pas été le cas et Philippine est morte. Je le dis avec honte et avec effroi : ce crime était évitable. Et nous ne l’avons pas évité. Comme tant d’autres, bien trop nombreux. Un scandale.
Nous vivons dans un État qui ne sait plus expulser ceux qu’il déclare indésirables, qui laisse des violeurs en liberté faute de moyens, de volonté ou de courage politique. Un État incapable de faire respecter ses décisions de justice. Un État où l’on ravale au rang d’« hystérie sécuritaire » toute réaction digne face à ces drames. Un État où l’émotion est aussitôt traitée de « populiste », où l’on vous accuse de « vouloir faire reculer l’État de droit » dès que vous osez parler des victimes ou exigez que la loi soit tout bonnement appliquée. Combien de victimes auraient pu être épargnées si la justice avait simplement tenu compte des textes ?
Parfois, je me dis qu’on est chez les fous ! Quel État de droit protège les criminels plutôt que les innocents ? Quel État de droit permet qu’un condamné, expulsable, reste libre de recommencer, jusqu’au meurtre ? Je pèse mes mots : nous avons déraillé.
Il ne s’agit pas dans ces pages de faire de la politique, encore moins de surfer sur une quelconque émotion. Il s’agit d’un devoir de vérité. D’un appel au sursaut. Tant qu’on laissera faire, tant qu’on expliquera que « c’est compliqué », qu’il faut être « mesuré », tant qu’on préférera ménager les susceptibilités judiciaires et diplomatiques plutôt que de sauver la vie d’une Philippine, alors nous serons collectivement coupables. Coupables, entre autres, de ne pas maîtriser nos frontières et d’avoir laissé s’effondrer nos missions régaliennes au point que le statut de mineur devienne un laissez-passer, transformant la France en passoire humanitaire.
« Je suis une victime, mais je vais m’en sortir », disait la jeune fille qui avait survécu aux griffes de Tahar O. Elle s’en est effectivement sortie grâce à sa force intérieure. Mais Philippine, elle, n’a pas eu de deuxième chance. Et nous ? Sommes-nous encore capables de nous en sortir ? Il est temps de nommer les choses. Il est temps de réarmer la République, territorialement, juridiquement et moralement, avant que le mot « liberté » ne devienne une abstraction. Il est temps d’ouvrir les yeux sur la mauvaise mécanique mise en œuvre, au nom de principes mal digérés, par les fossoyeurs de notre sécurité : ceux qui ont vidé de leur substance l’autorité, la justice, la peine, la frontière, la règle, transformant lentement l’exigence de sécurité en soupçon de dérive autoritaire, sans jamais se demander ce que subissent les habitants des quartiers populaires. Et en oubliant complètement ce qui aurait dû les guider : l’intérêt général des Français.




  Partie I

  La vérité crue


1
Le cambriolage,
une activité « rentable »
Je m’en souviens avec une précision douloureuse. C’était en 1990, en plein hiver, un lundi maussade. J’étais commissaire de police à Coulommiers, dans le Val-de-Marne. Mon premier poste. En fin d’après-midi, une femme nous appelle, manifestement bouleversée. Elle vient de franchir le pas de la porte de la maison de ses parents, en périphérie de la ville, et de découvrir le désastre. Une scène cauchemardesque. Les volets roulants ont été fracturés, la baie vitrée brisée. Les voleurs sont entrés avec l’assurance de ceux qui ne craignent pas d’être dérangés. Tout a été fouillé, vidé, renversé, piétiné. Les matelas ont été éventrés, les tiroirs arrachés, les meubles retournés, les armoires vidées de leur contenu. Plus de téléviseur, plus de micro-ondes, plus d’argenterie, plus un bijou. Les draps, les rideaux, même les serviettes et les nappes ont disparu. Ils ont aussi emporté un petit coffre-fort, arraché au mur, qui ne contenait rien de monnayable, mais tous leurs souvenirs : des photos, des lettres anciennes, des papiers personnels, le livret de famille. Dans le silence de cette maison souillée, ses parents absents pour quelques jours, la jeune femme s’est complètement effondrée.
Lors de son dépôt de plainte, elle a tenté de fournir le maximum de détails, de dresser au-delà du chaos la liste de ce qui avait disparu. Puis elle s’est mise à pleurer toutes les larmes de son corps au moment où je suis entré dans le bureau. Ce n’était pas seulement le vol. C’était la sensation d’avoir été observée, espionnée, violée dans son intimité. Elle était en train de comprendre qu’elle avait été ciblée, que les cambrioleurs savaient que la maison serait vide à cet instant.
Nous avons mis en œuvre tous les moyens disponibles. La police technique et scientifique a relevé les traces et les indices, la gendarmerie nous a épaulés, car nous étions en limite de leur secteur et voulions savoir s’il y avait eu d’autres cambriolages dans les parages. Nous avons fait le tour des brocantes, des antiquaires, consulté nos fichiers d’équipes de cambrioleurs itinérantes. Mais l’affaire, comme tant d’autres, a glissé dans cette zone grise où les coupables courent toujours et les victimes restent.
Deux jours plus tard, j’ai rappelé cette femme. Nous avions besoin d’un complément d’information sur les objets volés. Elle était en arrêt de travail. Brisée. Elle veillait sur ses parents, bouleversés eux aussi. Ils ne reconnaissaient plus leur maison. Ce lieu rempli de souvenirs était devenu une source d’angoisse. Ils se sentaient impuissants, déracinés. Et vivraient désormais dans la peur.
J’avais jusqu’à ce jour la mauvaise habitude de relativiser la portée d’un cambriolage, à mes yeux moins grave qu’une agression physique, n’imaginant pas à quel point cela pouvait être très traumatisant pour les victimes. Depuis, j’ai croisé des centaines de personnes dans la même situation : désemparées, même tétanisées par ces intrusions, craignant souvent de rester à leur domicile. « J’écoute chaque bruit dehors, chaque portière qui claque, m’a confié une victime. Je ne dors plus comme avant. Je ne vis plus comme avant. » J’ai mesuré le trauma que pouvait provoquer un cambriolage. Le sentiment que l’on n’est plus en sécurité chez soi, que la porte fermée ne protège plus de rien. Et la colère qui s’installe, cette colère froide qui cherche un responsable, une réparation, un signe que l’État ne vous abandonne pas, ce qui est malheureusement le cas. La délinquance de masse et la surcharge des services d’enquête ont en effet contribué à faire chuter le taux d’élucidation en matière de cambriolages, aujourd’hui à peine supérieur à 10 %, ce qui est à la fois terriblement frustrant pour les policiers et profondément désespérant pour les victimes.
Jamais le sentiment d’être en danger chez soi n’a été aussi puissant qu’aujourd’hui. Et ce n’est pas un fantasme : en un quart de siècle, les cambriolages ont augmenté de 60 %. Une montée aussi fulgurante qu’inquiétante, aggravée par l’ouverture incontrôlée de nos frontières, qui a permis l’installation sur notre territoire de véritables bandes organisées itinérantes, souvent venues d’Europe de l’Est, aguerries, mobiles et insaisissables. Certaines opèrent à la chaîne, cambriolant dans une même nuit plusieurs maisons, stockant les biens dérobés dans des fourgonnettes prêtes à repartir dès l’aube à l’autre bout de l’Europe.
Le recours aux technologies modernes, allant du repérage des cibles via les réseaux sociaux aux brouilleurs de signaux pour désactiver les alarmes, décuple la force de frappe de ces équipes spécialisées. Autrefois relativement épargnées, les zones rurales sont autant ciblées que les villes. Les dispositifs de sécurité traditionnels tels que les serrures renforcées ou les caméras de surveillance ne suffisent plus à dissuader les cambrioleurs. Les femmes et les personnes âgées sont particulièrement visées, accentuant le sentiment d’insécurité parmi les plus vulnérables. Chaque année, des centaines de milliers de foyers sont touchés. Chaque maison, chaque appartement fracturé, c’est une famille qui voit son intimité piétinée.
Le viol de ce sanctuaire est d’autant plus difficile à supporter que le cambriolage est aujourd’hui une activité aux conséquences pénales plutôt faibles. Il y a vingt-cinq ans, 50 % des personnes détenues l’étaient pour des atteintes aux biens, un chiffre tombé aujourd’hui à 20 %… alors que le nombre de faits a explosé. Un affaissement de la dissuasion judiciaire qui décuple l’audace de voleurs de plus en plus jeunes, n’hésitant plus à passer à l’acte en plein jour, parfois même en présence des occupants qu’ils menacent. Leur calcul est simple : vu la faiblesse du risque encouru, cela « vaut le coup » d’être délinquant. L’absence de sanctions financières et la rareté des peines de prison rendent l’activité tout à fait « rentable ». Pourquoi s’arrêteraient-ils ?

2
Le vol à la portière,
ou la barbarie ordinaire
Je dirigeais le commissariat central de Nice depuis 2002 lorsque les vols à la portière se sont multipliés dans toute l’agglomération. Ce phénomène, aussi violent que lâche, est devenu un véritable fléau. Les cibles étaient presque toujours les mêmes : des femmes seules, des personnes âgées à l’arrêt à un feu rouge, vitres ouvertes ou fermées, portières verrouillées… mais vulnérables malgré tout. On comptait aussi parmi les plaignants des pères de famille, de jeunes mères avec enfants à l’arrière, des commerçants. Tous avaient en commun d’avoir croisé la route de voyous qui n’avaient plus aucune retenue, aucune peur.
Le mode opératoire était rôdé : deux jeunes sur une moto ou un scooter, le passager, muni d’un petit marteau brise-vitre ou d’un outil discret mais efficace, qui en une fraction de seconde faisait exploser la vitre du véhicule, arrachait le sac ou la sacoche, puis disparaissait dans le chaos de la circulation, laissant la victime sous le choc.
L’une de ces scènes est restée gravée dans ma mémoire à cause de la violence déployée. Une illustration de la barbarie ordinaire.
Il était aux alentours de 17 heures, un après-midi d’hiver. Une dame âgée, frêle, 75 ou 76 ans, conduisait une petite voiture citadine dans le centre-ville de Nice. Elle est arrêtée à un feu rouge, son sac à main posé sur le siège avant droit, lorsqu’une moto se hisse à sa hauteur, dont le passager brise la vitre avec un petit marteau. Il empoigne le sac, mais la dame, par réflexe ou instinct, s’en empare de ses deux mains. Elle résiste, crie de toutes ses forces. « Non ! Non ! À l’aide ! On me vole ! » Elle klaxonne. Mais personne ne bouge. Les véhicules qui passent à sa hauteur ne s’arrêtent pas. Les passants détournent les yeux.
Les coups pleuvent. Le voleur, furieux de ne pouvoir s’emparer de son butin, lui assène plusieurs coups de poing en plein visage. La dame saigne, vacille et finit par lâcher prise. Le conducteur de la moto, stressé, rate son redémarrage. La moto cale. Les malfrats tombent à terre. Court instant de flottement. Loin d’abandonner la partie, cette femme courageuse, en sang, sort de sa voiture et se dirige vers eux pour tenter de récupérer son sac, comme si tout son honneur, toute sa dignité en dépendaient. Les deux jeunes se relèvent, l’un d’eux la frappe encore, à coups de poing et de pied. Elle s’accroche à la lanière du sac. Les deux voyous enfourchent de nouveau leur engin. Elle est traînée au sol, six mètres d’abrasion, de douleur et de terreur, avant d’abandonner, permettant aux deux voyous de disparaître.
Hospitalisée, la victime souffre de plusieurs contusions, d’une pommette fracturée et de lésions à l’épaule. Elle doit surtout faire face à un traumatisme psychologique profond, encore invisible.
Trois mois plus tard, lors d’une réunion de quartier dans les hauteurs de Nice Nord, organisée pour renouer le dialogue avec la population, un homme m’aborde, la gorge nouée. Il me serre longuement la main. Puis me dit simplement : « La dame qui s’est fait agresser au feu rouge, c’est ma mère. » Et de m’expliquer que depuis ce jour, elle ne conduit plus. Elle ne sort plus seule. Elle ne parle presque plus. Elle qui était vive, ouverte, sociable, vit recluse, terrifiée, sous cachets. Elle a perdu le sommeil. Le moindre bruit la fait sursauter. Elle refuse toute forme de vie sociale et vieillit à vue d’œil. « C’est comme si on l’avait tuée intérieurement, me confie-t-il, des larmes dans la voix. Elle a perdu mon père il y a deux ans et commençait à remonter la pente. Cette histoire l’a replongée dans sa nuit intérieure. Elle ne reviendra plus jamais comme avant. » Et d’ajouter, presque à voix basse : « Elle ne le dit pas, mais elle a désormais peur de tout ce qui l’entoure. Elle est rongée par une forme de rejet, de colère. Et moi, j’éprouve un grand sentiment d’impuissance. »
Cette agression n’était pas seulement un acte de délinquance parmi d’autres. C’était un drame intime, familial, social. J’y ai aussi vu un signal d’alarme, un indicateur de l’effondrement progressif du lien de confiance entre les citoyens et les institutions.
Nous avions interpellé plusieurs jeunes, parfois en flagrant délit, et tous avaient à peu près le même profil : mineurs, souvent étrangers et spécialisés dans ces vols avec violence. Mais c’est peu dire que la justice n’avait pas montré beaucoup d’intérêt pour le sujet. Chaque fois que nous avions tenté d’organiser une réunion avec le parquet pour enrayer ce fléau, nous avions été éconduits. Le procureur de la République avait refusé de se mobiliser, expliquant qu’il n’était « pas là pour répondre sous la pression policière ou aux demandes de M. Sarkozy » (alors très actif ministre de l’Intérieur). Et que ce phénomène relevait davantage de la police que de la justice. D’ailleurs, la réponse judiciaire ne nous regardait pas, car la justice était « indépendante ». Fermez le ban.
Je me suis toujours dit que si ce vol avec violence était arrivé au procureur lui-même, ou à l’un de ses proches, la réponse et la mobilisation auraient été bien différentes. Cette distance avec la violence vécue par les victimes me glaçait. Au point que j’ai failli dire à ce fils effondré ce que je savais : que dans un cas similaire, l’auteur des faits avait effectué 36 heures de garde à vue avant d’être remis en liberté et condamné, un an plus tard, à une peine avec sursis. Et qu’il avait évidemment récidivé. Mais je me suis tu. Pour ne pas ajouter du désespoir à la douleur. Par devoir de réserve, mais aussi parce que j’avais un peu honte de ma propre impuissance. Lorsqu’une dame se fait traîner sur six mètres pour avoir défendu son sac et qu’aucune réponse ferme n’est apportée, n’est-ce pas le pacte républicain lui-même qui se fissure, qui perd de sa crédibilité ?
Là encore, les chiffres sont accablants. Tout autant que les cambriolages, les actes de violence contre les personnes ont connu une augmentation dramatique au cours des vingt-cinq dernières années. Rixes, agressions dans les transports en commun, agressions physiques gratuites dans la rue, vols avec violence, violences conjugales, cette spirale de brutalité n’épargne aucune catégorie sociale. Les vidéos d’attaques diffusées sur les réseaux sociaux viennent nourrir un sentiment d’insécurité amplifié par la couverture médiatique de certains événements, mais l’impact humain est cruel : les effets d’une agression se font sentir toute une vie, quand ils n’entraînent pas la mort de la victime.

3
Une dégradation occultée
La dégradation de notre sécurité sur le long terme est indéniable, est-ce la raison pour laquelle les gouvernements successifs se sont attachés à casser le thermomètre ? Les statistiques de la délinquance, comme celles du chômage, sont des données politiques sensibles, probablement trop pour être mises à disposition du grand public. Le système de collecte n’était pas parfait, il était plutôt rustique et incomplet, mais il permettait de dégager les grandes tendances, et ces dernières n’étaient guère réjouissantes. Au point de pousser nos décideurs à rendre ces chiffres illisibles, atomisés dans des dizaines de rubriques indéchiffrables pour le commun des mortels, y compris pour les policiers, à qui ces données ne peuvent même plus servir de guide dans l’ajustement quotidien de leurs missions. Un changement animé par la volonté, presque transparente, de brouiller les tendances, à commencer par celles qui fournissent des indications sur la réponse pénale apportée par la justice. Un coup de baguette magique qui empêche les citoyens de mesurer l’impact réel de l’action de l’État, alors que l’évolution de la délinquance devrait au contraire faire l’objet d’une communication régulière, mature et transparente.
En 2003, soucieux de disposer d’une analyse plus fine et indépendante des chiffres, le gouvernement avait pourtant créé un Observatoire national de la délinquance, à qui avait été confiée six ans plus tard l’analyse de la réponse pénale (ONDRP). Cet organisme avait pour missions d’identifier les tendances de la criminalité, d’évaluer la délinquance non déclarée par des enquêtes de victimisation et d’étudier le traitement pénal des infractions. Très vite, ses travaux sont devenus dérangeants pour le pouvoir en place, surtout parce qu’ils dévoilaient au grand jour l’affaiblissement de la réponse pénale. Encore fallait-il trouver un mobile, et c’est l’argument budgétaire qui a été invoqué pour confier directement la collecte des chiffres au ministère de l’Intérieur. Fin de l’expérience, assortie d’un retour en force de la suspicion et des doutes quant à la véracité des données publiées. Sans compter un changement de mode de calcul qui a rendu aléatoires les comparaisons avec les années précédentes et la disparition des enquêtes qui faisaient émerger les faits jamais déclarés par les victimes, parmi lesquels un lot important d’agressions sexuelles, de violences conjugales et d’escroqueries.
On a beau les occulter, les faits sont cependant implacables. En 1960, les forces de l’ordre constataient environ 500 000 crimes et délits par an. En 1970, ce chiffre avait doublé. Un demi-siècle plus tard, en 2022, ce sont 3,6 millions de crimes et délits qui ont été enregistrés, c’est-à-dire déclarés par les victimes – le nombre réel des infractions serait en réalité trois ou quatre fois plus important. Soit un bond de près de 400 % du taux de criminalité ! Le nombre des agressions physiques a ainsi atteint 300 000 en 2023, dont 122 000 dans les seuls transports en commun, soit une moyenne de 330 faits par jour. Le nombre d’agressions sexuelles, lui, a doublé en sept ans. Quant aux refus d’obtempérer, marqueurs à la fois du recul de l’autorité et de la montée de la violence, ils ont atteint en 2024 le chiffre record de 70 par jour.
La dégradation est particulièrement marquée dans les quartiers réputés difficiles d’accès aux forces de l’ordre, les fameux « territoires perdus de la République », comme les a appelés dans un livre retentissant Georges Bensoussan1, dont le nombre a plus que doublé en vingt ans, passant de 750 en 1996 à 1 514 aujourd’hui, répartis sur 859 communes abritant au total six millions d’habitants. Gangrenés à la fois par la délinquance et le repli communautaire, soixante-deux d’entre eux ont été désignés en 2017, sous l’autorité du président Emmanuel Macron, « quartiers de reconquête républicaine ». Une façon polie de signifier que l’autorité de l’État y avait partiellement disparu, dans la mesure où la police n’y rentre plus qu’en force. La loi du trafic de stupéfiants l’emporte sur la loi commune, les guetteurs font reculer les patrouilles, les pompiers y sont régulièrement caillassés et les enseignants cherchent souvent à fuir. Mais ces territoires ne sont pas perdus pour tout le monde. Les quartiers de non-droit recoupent souvent les zones d’endoctrinement religieux, où les tenants d’un islam radical imposent leurs normes à coups de ségrégation sexuée, de refus de la mixité et de rejet de la laïcité, quand ils ne font pas carrément l’apologie de la charia.
Les zones de non-droit se sont multipliées, elles se sont surtout enracinées au fil des années sous les coups de boutoir du trafic de stupéfiants. Elles sont parfaitement identifiées, mais il faut élargir la focale : d’autres zones grises se sont constituées, que le discours politique élude par peur, confort ou calcul. Je pense aux campements illicites, notamment de populations nomades parfois surreprésentées dans certaines formes de délinquance organisée, rarement questionnées sur les sources de leur enrichissement, ni sur la scolarisation des enfants, ni sur l’origine de leurs véhicules, encore moins sur la déclaration de leurs revenus. Pourquoi un tel tabou sur un sujet présent au quotidien dans la vie des maires et des riverains ? Où est la République lorsqu’on ne peut plus faire appliquer une décision de justice, qu’il s’agisse d’expulsion, d’interdiction de stationnement ou de cantonnement ? Je pense également aux prisons, qui basculent lentement vers l’anomie. Par un progressisme dévoyé, l’administration pénitentiaire a été moralement et matériellement désarmée. Le trafic prospère derrière les murs, les surveillants sont menacés, agressés, sous-équipés, et certains établissements sont devenus les bases arrière du narcobanditisme. L’État n’y exerce plus une autorité pleine, mais organise une sorte de cohabitation sous tension, marquée par la peur et les compromis. Le progressisme carcéral ayant fini par délégitimer le principe même de contrainte : on ne punit plus, on « accompagne » les détenus.
Il faut aussi regarder en face l’accroissement vertigineux des zones de non-droit numérique. Les réseaux sociaux, loin d’être de simples espaces d’expression, sont devenus des lieux de marché illégal permanent, d’apologie du trafic, de diffusion de contenus pédopornographiques, d’organisation de violences urbaines ou d’agressions en meute, parfois d’embrigadement terroriste. La souveraineté de l’État ne s’y exerce pas, elle y est même souvent combattue. Le tout au nom de la liberté d’expression, interprétée sans garde-fous, pendant que les forces de l’ordre et la justice doivent, elles, rendre des comptes à chacune de leurs initiatives. Comme si la sécurité était l’ennemi de la liberté, alors qu’elle en est le prérequis.

Notes
1. Son analyse date de 2002 et il est parmi les premiers à dessiner les contours d’une fracture territoriale.
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